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Objectif de la recherche 

L’étude vise à identifier et proposer des mécanismes de financement durables permettant de 

garantir la viabilité institutionnelle, technique et financière de l’Autorité du Bassin du Mono 

(ABM) à court, moyen et long terme. Elle analyse les meilleures pratiques d‘autres Agences 

de Bassin Transfrontalier et explore des stratégies de financement adaptées au contexte 

régional et aux enjeux de gouvernance intégrée. 

 

Résumé exécutif 

Créée en 2014, l’Autorité du Bassin du Mono (ABM) se trouve à un stade clé de son 

développement institutionnel, nécessitant la mise en place de mécanismes de financement 

pérennes pour garantir sa viabilité technique et financière. L’étude a évalué plusieurs options 

de financement, notamment les contributions étatiques, les taxes régionales, les mécanismes 

utilisateur-payeur et les partenariats public-privé, en s’inspirant notamment des meilleures 

pratiques d’autres agences de bassin transfrontalier. Le scénario de financement basé sur le 

principe « utilisateur-payeur », particulièrement adapté au contexte du Mono, a été identifié 

comme le plus prometteur à moyen et long terme, notamment via les contributions d’acteurs 

économiques majeurs comme la Communauté Electrique du Bénin (CEB) et les sociétés 

minières/industrielles. Parallèlement, l’étude recommande une structure organisationnelle 

légère et flexible, avec des recrutements progressifs et une mutualisation des fonctions, 

permettant de réduire les coûts de fonctionnement jusqu’à 43 %. Ce cadre vise à renforcer 

durablement la gouvernance de l’ABM, tout en assurant une autonomie financière progressive 

au service d’une gestion intégrée et concertée des ressources en eau du bassin. 

 

Méthodologie  

L’étude a été conduite entre 2016 et 2017 au Bénin et au Togo, dans le bassin transfrontalier 

du Mono. Elle s’appuie sur une approche comparative mobilisant l’expérience d’autres 

agences de bassin africaines, afin d’identifier des mécanismes de financement adaptés au 

contexte institutionnel et hydrologique de l’ABM. La démarche a combiné revue documentaire, 

entretiens stratégiques avec les parties prenantes et analyse prospective des besoins de 

financement à l’échelle régionale. Cette approche rigoureuse a permis d’aligner les 

propositions sur les réalités du terrain tout en capitalisant sur les bonnes pratiques régionales 

pour guider la structuration financière de l’ABM. 

 

Résultats principaux 

L’étude a mis en évidence les défis liés à la viabilité financière de l’Autorité du Bassin du 

Mono (ABM), dans un contexte institutionnel encore jeune et confronté à des contraintes 

budgétaires récurrentes. Elle souligne l’inadéquation d’un modèle organisationnel lourd pour 

un bassin de taille modeste (24 3000 km²) et recommande, en conséquence, une structure 

allégée et progressive, avec un recours stratégique à des détachements de personnel et à des 

groupes de travail techniques plutôt qu’à des recrutements permanents. 

 

Au total, onze mécanismes de financement ont été identifiés et évalués, parmi lesquels : 

les contributions des États membres, les taxes régionales dédiées, les frais de gestion et 

d’administration, les approches utilisateur-payeur et pollueur-payeur, les contributions des 

bailleurs, ainsi que les partenariats public-privé. L’analyse multicritère a permis de dégager le 

financement basé sur le principe « utilisateur-payeur » comme l’option la plus durable à 

moyen et long terme. Ce mécanisme s’appuie sur la contribution directe d’acteurs 
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économiques majeurs du bassin, tels que la Communauté Électrique du Bénin (CEB) ou les 

entreprises minières, fortement consommatrices d’eau.  

En parallèle, l’étude propose trois scénarios organisationnels permettant d’optimiser la 

structure et de réduire les charges de fonctionnement de 25 à 43 %, selon le niveau de 

mutualisation et de simplification adopté. Le scénario privilégié est celui d’une ABM agile, 

techniquement crédible, mais financièrement maîtrisée, alignée sur les bonnes pratiques 

observées dans d’autres bassins transfrontaliers. Cette démarche s’inscrit également dans 

une dynamique régionale portée par les engagements des États membres et les orientations 

de la CEDEAO en matière de gestion intégrée des ressources en eau transfrontalières, 

renforçant ainsi la légitimité et la cohérence des mécanismes proposés pour l’ABM. 

Enfin, l’analyse comparative menée avec d’autres Agences de Bassin Transfrontalier (ABT) 

d’Afrique de l’Ouest met en garde contre les dérives d’un développement institutionnel trop 

rapide ou inadapté au contexte. Ces enseignements nourrissent des recommandations 

concrètes et graduelles en matière de gouvernance, de priorisation des fonctions à financer et 

de stratégies de mobilisation des ressources. 

 

Conclusion des auteurs 

Pour assurer sa viabilité à long terme, l’ABM doit adopter un modèle organisationnel souple, 

évolutif et adapté aux spécificités du bassin. Les auteurs recommandent de privilégier le 

mécanisme « utilisateur-payeur », jugé le plus prometteur pour générer des ressources 

propres de manière durable. Sa mise en œuvre doit s’appuyer sur une stratégie progressive, 

combinant partenariats public-privé et coordination entre États membres. En s’inspirant des 

bonnes pratiques régionales, l’ABM pourra affirmer son rôle de plateforme de gouvernance 

partagée et durable des ressources en eau. 

Retrouvez l’intégralité du document en 
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